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======================================================= 



 

 
LA   COUR   DE   CASSATION : 

 
 

Ouï la conseillère Léa MOUSEL en son rapport et sur les 
conclusions de l’avocat général PETRY ; 

 
Vu l’arrêt attaqué rendu le 6 mars 2008 par la Cour d’appel, 

neuvième chambre, siégeant en matière civile, sous le numéro du rôle 
29.742, signifié par exploit du 24 juin 2008 ; 

  
Vu le mémoire en cassation signifié le 20 août 2008 par X. à Y. et 

son épouse Z., déposé au greffe de la Cour supérieure de justice le 22 août 
2008 ; 

  
Vu le mémoire en réponse signifié le 17 octobre 2008 par Y. et Z. à 

X. et déposé au greffe de la Cour supérieure de justice le 20 octobre 2008 ; 
 
Vu le mémoire en réplique signifiée le 25 mars 2009 par X. aux 

époux Y. et Z., déposé au même greffe le 9 avril 2009 ; 
 
 
Sur la recevabilité du pourvoi qui est contestée : 
 
Attendu que les défendeurs soulèvent l’irrecevabilité du pourvoi 

pour être prématuré au motif qu’il est uniquement dirigé contre la partie du 
dispositif ordonnant une mesure d’instruction ; 

 
Attendu que le demandeur s’y oppose et fait valoir, dans sa 

réplique, que la Cour d’appel, dans son dispositif, avait tranché une partie 
du principal en imposant à l’expert des règles de fond que celui-ci devra 
observer lors de l’exécution de sa mission ; 

 
Attendu que d’après l’article 3, deuxième alinéa, de la loi modifiée 

du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure en cassation, tel 
qu’introduit par la loi du 25 juin 2004, « les arrêts et jugements rendus en 
dernier ressort qui tranchent dans leur dispositif une partie du principal et 
ordonnent une mesure d’instruction ou une mesure provisoire peuvent 
également être déférés à la Cour de cassation comme les décisions qui 
tranchent tout le principal. Il en est de même lorsque l’arrêt ou le jugement 
rendu en dernier ressort qui statue sur une exception de procédure, une fin 
de non-recevoir ou tout autre incident de procédure met fin à l’instance » ; 

 
Attendu que le demandeur en cassation se borne à attaquer la partie 

du dispositif définissant la mission de l’expert qui est une disposition 
d’avant dire droit et qui ne tranche pas une partie du principal ; 

 
que la Cour d’appel n’a pas statué non plus sur une exception de 

procédure, une fin de non-recevoir ou autre incident de procédure mettant 
fin à l’instance ; 

 



 

 
que le pourvoi est dès lors irrecevable comme étant prématuré ; 
   
 
 

Par ces motifs : 
 
 
dit irrecevable le pourvoi ; 
 
condamne le demandeur en cassation aux frais et dépens de 

l’instance en cassation. 

 


	e t :

